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CHÔMAGE ET STRATÉGIES DES FAMILLES.  
LES EFFETS MITIGÉS DU PASSAGE DE L’ASSURANCE-
CHÔMAGE À L’ASSURANCE-EMPLOI 
Édith MARTEL 
Benoît LAPLANTE 
Paul BERNARD 
À partir des données sur deux cohortes de l’Enquête sur la 
dynamique du travail et du revenu, les auteurs étudient les stratégies 
utilisées par les chômeurs et leurs familles avant et après la réforme 
du régime d’assurance-chômage canadien, en tenant compte des 
caractéristiques de l’individu, du ménage, de l’emploi perdu et de la 
conjoncture économique. Les familles utilisent les stratégies « immé-
diates » de recouvrement du revenu dans les mêmes proportions 
avant et après la réforme et retrouvent leur revenu plus rapidement 
après la réforme qu’avant. Cette apparente réussite de la réforme 
s’accompagne cependant de changements négatifs importants : la période 
de chômage indemnisé ne sert plus à chercher un meilleur emploi et 
est moins utilisée pour suivre une formation, laquelle de toutes façons 
perd, après la réforme, son effet positif sur le recouvrement du revenu. 
En conclusion on retrouverait plus rapidement son revenu sous le 
régime d’assurance-emploi que sous celui d’assurance-chômage parce 
qu’on accepte des emplois qu’on n’aurait pas accepté avant la réforme 
et qu’on a largement renoncé à améliorer son sort par la formation. 
ien que le chômage soit défini et se mesure au niveau des individus, il 
affecte les membres de la famille du chômeur en même temps que le 
chômeur lui-même. En fait si, en 1999, un travailleur sur 13 a connu un épisode de 
chômage, une famille sur huit a été affectée par l’épisode de chômage d’un de ses 
membres (SUSSMAN, 2000). Ce résultat n’a rien de surprenant car aujourd’hui, les 
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trois quarts des familles comptent deux parents économiquement actifs (DE RAAF, 
MOTTE et VINCENT, 2004).  
En 1996, le régime canadien d’assurance-chômage a été remplacé par le régime 
d’assurance-emploi. Dans le nouveau régime, les conditions qui permettent de 
recevoir des indemnités sont plus difficiles à satisfaire, la période pendant laquelle 
le chômeur peut les recevoir est plus courte et la valeur maximale de l’indemnité 
hebdomadaire est réduite. La proportion des chômeurs qui reçoivent des 
indemnités est également plus faible.  
Dans cet article, nous comparons la manière dont les chômeurs et leurs familles 
réagissent à la perte d’emploi selon que celle-ci survient avant ou après ce change-
ment de régime. Nous nous intéressons plus spécialement aux stratégies des 
familles pour recouvrer le revenu familial d’emploi net dont elles disposaient avant 
l’épisode de chômage. 
Nous utilisons deux sous-échantillons tirés des données de l’Enquête sur la 
dynamique du travail et du revenu, le premier constitué de familles dont un des 
membres a connu un épisode de chômage ayant débuté avant la réforme, et le 
second de familles dont un des membres a connu un épisode de chômage ayant 
débuté après la réforme. Nous estimons la propension des chômeurs et de leurs 
familles à utiliser différentes stratégies ainsi que l’efficacité de ces stratégies au 
moyen de modèles de risques, en tenant compte des caractéristiques de l’individu, 
du ménage, de l’emploi perdu et de la conjoncture économique. 
Il n’existe pas de source de données qui permette de se concentrer sur l’étude 
de cette question au Québec ; celle que nous utilisons permet de comparer 1 142 
familles canadiennes dont un des membres a connu un épisode de chômage sous le 
régime de l’assurance-chômage et 1 227 familles canadiennes dont un des membres 
a connu un épisode de chômage sous le régime de l’assurance-emploi. Nos techni-
ques d’analyse permettent d’obtenir des résultats fiables avec des sous-échantillons 
de cette taille ; elles ne le permettraient pas si nous nous limitions aux seules 
familles québécoises, respectivement au nombre de 361 et 334. Nous pourrions 
évidemment tenter de contourner ce problème en utilisant les sous-échantillons 
canadiens et en cherchant à estimer les différences entre le Québec et le reste du 
Canada en intégrant une variable indicatrice de cette différence aux variables 
indépendantes des équations que nous estimons. Ce serait malheureusement un 
leurre ; les équations que nous estimons contiennent, parmi les variables indépen-
dantes, le taux de chômage régional et une série de stratégies complexes représentées 
par des variables indicatrices elles-mêmes relativement complexes. Dans ces condi-
tions, tenter d’estimer en plus soit un effet propre des différences interprovinciales, 
soit les différences d’effets entre les provinces aurait produit des résultats ininter-
prétables. En somme, l’assurance-chômage relevant exclusivement du Parlement 
fédéral, les enquêtes qui recueillent de l’information sur ce sujet sont faites par le 
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gouvernement fédéral sans égard particulier pour la spécificité québécoise, avec 
pour conséquence que la question qui nous intéresse ne peut être étudiée, au moins 
pour l’heure, que dans une perspective pancanadienne. Cela dit, nos résultats 
s’appliqueront tout autant au Québec que dans les autres provinces, puisque les 
comportements des individus et des familles en cas de chômage dépendent essen-
tiellement de la situation vécue, bien décrite régionalement par les variables de 
notre modèle, et des paramètres du programme d’assurance, qui sont les mêmes 
pour l’ensemble du Canada.  
L’évolution du régime canadien d’aide aux chômeurs 
Pour comprendre les enjeux qui ont entouré la réforme de l’assurance-chômage, 
on peut voir le débat qui a mené à cette réforme sous l’angle de la différence qui 
oppose l’assistance sociale et l’assurance sociale. L’assistance sociale est une aide de 
dernier recours destinée aux personnes les plus démunies et financée à partir du 
fonds général de l’État ; pour y avoir accès, ces dernières doivent faire la preuve 
qu’elles ont totalement épuisé leurs ressources. S’il s’avère, après enquête sur ses 
ressources et ses besoins, que la personne est vraiment nécessiteuse, l’assistance 
comble la différence entre les ressources, par définition très faibles, et les besoins 
(GUEST, 1995). L’assurance sociale désigne au contraire un dispositif collectif de pré-
voyance qui permet d’affronter les risques reconnus communs à tous les citoyens 
(common pool idea) (OVERTON, 1995). Pour être couvert par l’assurance sociale, il faut 
en premier lieu, comme pour toute assurance, contribuer à la caisse qui la finance. 
Dans le cas de l’assurance-chômage, on considère généralement que tous les salariés 
courent le même risque de se retrouver chômeurs et on établit le montant de la 
contribution de chacun en fonction de son revenu d’emploi et non de ses caractéris-
tiques personnelles, de celles de son emploi ou de son employeur qui pourraient le 
mettre plus ou moins à risque de connaître le chômage. 
Au Canada, le soutien aux chômeurs a connu plusieurs transformations 
depuis son apparition à l’époque de la Dépression. PULKINGHAM (1998) résume 
l’évolution de cette aide en trois phases aux objectifs distincts. La première phase va 
de 1930 à 1970. Le soutien aux chômeurs apparaît en 1930 comme une forme 
d’assistance sociale aux chômeurs dans l’indigence (le « secours direct »). Seule une 
faible proportion des chômeurs reçoit cette aide, versée en argent ou en denrées. La 
première loi canadienne sur l’assurance-chômage est adoptée en 1940 ; elle s’inspire 
des lois britanniques. À partir de ce moment, les salariés et les employeurs canadiens 
contribuent à une caisse d’assurance-chômage et les chômeurs reçoivent des indem-
nités dont le montant dépend de leur salaire. Le régime abandonne ainsi la logique 
de l’assistance pour adopter celle de l’assurance, le chômeur a droit au soutien 
parce que, lorsqu’il travaillait, il a contribué au régime (GUEST, 1995). Le régime ne 
couvre toutefois que 42 % du marché du travail, plusieurs secteurs en étant exclus : 
l’agriculture, la foresterie, les pêches, le transport, l’enseignement, la santé, les 
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services gouvernementaux, les services domestiques et les institutions caritatives. 
La seconde phase débute en 1971, par l’adoption d’une nouvelle loi, et s’achève en 
1989. La nouvelle loi change à la fois le mode de financement et les objectifs du 
régime. Le gouvernement contribue désormais à la caisse de l’assurance-chômage, en 
plus des salariés et des employeurs, en principe afin de couvrir les coûts du 
chômage frictionnel et ceux qui sont produits par la variation du taux de chômage 
selon les régions. Le régime est étendu à un plus grand nombre de secteurs, les 
conditions d’admissibilité sont assouplies. Les salariés marginaux, plus particuliè-
rement ceux à temps partiel, sont désormais couverts dans la mesure où ils ont con-
tribué pendant un certain nombre de semaines au cours desquelles ils ont travaillé 
au moins 15 heures. La troisième phase commence à proprement parler en 1989, 
mais se prépare à partir du milieu des années 1980. Divers critiques reprochent au 
régime d’assurance-chômage de s’être éloigné de son objectif, qui est d’offrir une 
aide au salarié qui perd son emploi de manière imprévue jusqu’à ce qu’il trouve un 
autre emploi ; ils lui reprochent d’encourager la dépendance et de retarder le 
remplacement d’activités économiques peu rentables, de même que d’avoir permis 
l’émergence d’un nouveau mode de vie, notamment en permettant aux salariés 
saisonniers de recevoir un revenu en tout temps alors qu’ils ne travaillent qu’une 
partie de l’année (OVERTON, 1995 ; LALIBERTÉ, 1998). Les critiques soulignent que 
dans un tel cas, la perte de l’emploi n’est pas imprévisible mais, au contraire, 
planifiée, ce qui est contraire à la logique de l’assurance, et souhaitent que l’aide au 
chômeur soit plutôt remplacée par des mesures actives comme les subventions 
salariales aux employeurs pour la création d’emplois à long terme, un supplément 
temporaire de rémunération aux salariés qui acceptent des emplois moins bien 
rémunérés, l’aide au développement du travail indépendant, des partenariats entre 
groupes de chômeurs indemnisés et organismes communautaires pour la création 
d’emplois et des prêts et subventions de perfectionnement (THERET, 1999). On 
reproche également au régime de ne pas reconnaître que le risque du chômage varie 
selon les individus, les secteurs de l’économie, la nature des emplois, etc., en 
souhaitant qu’il soit administré comme une assurance ordinaire, où les 
contributions et les indemnités seraient établies selon le risque (NAKAMURA, 1996). 
Dès le milieu des années 1980, deux commissions reçoivent le mandat d’étudier 
l’efficacité du régime d’assurance-chômage : la Commission royale d’enquête sur 
l’union économique et les perspectives de développement, dite « Commission 
MacDonald », qui dépose son rapport en 1985, et la Commission d’enquête sur 
l’assurance-chômage, dite « Commission Forget », qui dépose le sien en 1986. Les 
conclusions des deux commissions sont similaires : le régime d’assurance-chômage 
réduit l’efficacité du marché du travail. La Commission MacDonald juge que le 
régime d’assurance-chômage « contribue à faire durer la période de chômage, 
accroît le nombre de mises à pied, renforce la concentration d’emplois temporaires 
et instables dans les régions à chômage élevé et à faibles salaires [et] subventionne 
trop généreusement les Canadiens dont le comportement est caractérisé par une 
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instabilité systématique vis-à-vis de l’emploi » (DINGLEDINE, HUNTER et MCKILLOP, 
2004). Elle considère également que le régime d’assurance-chômage est mal adapté 
à la mondialisation et à la concurrence. Selon les deux commissions, les indemnités 
sont trop généreuses et il est trop facile de les obtenir, ce qui accroît le taux de chô-
mage et la durée des épisodes de chômage. La Commission Forget recommande de 
réduire l’admissibilité et de diminuer le montant des indemnités afin de décourager 
la dépendance face au régime d’assurance-chômage. Elle recommande également 
que le gouvernement fédéral cesse de contribuer à la caisse de l’assurance-chômage 
(GUEST, 1995). 
Le débat sur l’indemnisation du chômage s’est déroulé à l’époque où le 
gouvernement fédéral était aux prises avec un déficit budgétaire important et récur-
rent et où se répandait déjà depuis quelques années la mode des politiques dites 
néo-libérales. Ces deux faits ont apparemment été importants. Au cours de l’hiver 
1994, le gouvernement fédéral a annoncé une réforme majeure de la sécurité sociale. 
Les transformations devaient toucher plusieurs programmes dont l’assurance-
chômage, l’aide sociale, la prestation pour enfants, l’enseignement postsecondaire et 
la formation de la main-d’œuvre. Les changements auxquels a mené ce gros travail 
de réforme montre l’objectif poursuivi par le gouvernement fédéral : se désengager 
d’une partie de ses responsabilités antérieures et encourager l’autonomie indivi-
duelle. Dans le cas de l’assurance-chômage, le gouvernement canadien a ainsi choisi 
d’accroître l’importance des mesures « actives » et de réduire celle des mesures dites 
« passives », comme les indemnités de chômage, susceptibles de renforcer la 
dépendance des individus. Le nouveau régime, baptisé « régime d’assurance-
emploi », est entré en vigueur en 1996. 
L’assurance-chômage et l’assurance-emploi 
L’objectif de la réforme était d’encourager l’activité en empruntant un virage 
« libéral » au sens d’ESPING-ANDERSEN (1999, p. 1-46), c’est-à-dire en renvoyant aux 
individus la responsabilité de réintégrer le marché de travail : le nouveau régime a 
pour but d’inciter les chômeurs au travail en réduisant l’accès aux indemnités et en 
les poussant à utiliser d’autres stratégies pour faire face au chômage, en laissant 
libre cours au marché du travail (LALIBERTÉ, 1998). Les principales modifications de 
l’assurance-chômage adoptées en 1996 concernent l’accès aux prestations, le taux de 
remplacement du revenu d’emploi et la durée de la couverture ; le tableau 1 résume 
ces changements aux conditions d’accès.  
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TABLEAU 1 
Comparaison des critères d’ouverture de droits de l’assurance-chômage 
et de l’assurance-emploi 
 Assurance-chômage Assurance-emploi 
Critères généraux 
 
Pendant 12 à 20* des 52 
semaines précédentes, soit 
avoir été à l’emploi pendant 
au moins 15 h par semaine, 
soit avoir reçu un salaire d’au 
moins 163 $ par semaine. 
 
 
On a droit à l’indemnisation 
après 180 à 300 heures 
d’emploi. 
Au cours des 52 semaines 
précédentes, soit avoir été à 
l’emploi 35 h par semaine 
pendant 12 à 20 semaines ou 
l’équivalent, soit avoir été à 
l’emploi 15 h par semaine 
pendant 28 à 47 semaines ou 
l’équivalent. 
 
On a droit à l’indemnisation 
après 420 à 700 heures d’emploi. 
Travailleurs qui arrivent pour la 
première fois sur le marché du 
travail 
et 
travailleurs qui n’ont eu qu’un 
« lien ténu » avec le marché du 
travail 
 
Avoir été à l’emploi au 
moins 15 h par semaine 
pendant 20 semaines au 
cours des 52 semaines 
précédentes. 
 
 
On a droit à l’indemnisation 
après 300 heures d’emploi. 
Soit avoir été à l’emploi 35 h par 
semaine pendant 26 semaines ou 
l’équivalent, 
soit avoir été à l’emploi 15 h par 
semaine pendant 61 semaines ou 
l’équivalent. 
 
On a droit à l’indemnisation 
après 910 heures d’emploi. 
Accès aux programmes sociaux 
liés au régime (assurance-
invalidité, congé parental) 
Avoir été à l’emploi pendant 
au moins 15 h par semaine 
pendant 20 semaines au 
cours des 52 semaines 
précédentes. 
 
 
On a droit à l’indemnisation 
après 300 heures d’emploi. 
Soit avoir été à l’emploi 35 h par 
semaine pendant 20 semaines ou 
l’équivalent, 
soit avoir été à l’emploi 15 h par 
semaine pendant 47 semaines ou 
l’équivalent. 
 
On a droit à l’indemnisation 
après 700 heures d’emploi. 
Adapté de PULKINGHAM (1998). 
* Le nombre des semaines requis pour l’ouverture de droits varie selon le taux de 
chômage de la région où réside le demandeur. 
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Le changement le plus évident porte sur les critères d’admissibilité. Avant la 
réforme, l’accès à l’indemnisation était établi en fonction du nombre des semaines 
travaillées ; depuis janvier 1997, il l’est plutôt en fonction du nombre total des 
heures travaillées (BENJAMIN, 1996 ; THERET, 1999). En principe, cette modification 
rend admissible un plus grand nombre de salariés, en particulier les travailleurs 
saisonniers, les travailleurs à temps partiel et les travailleurs à statut précaire. En 
réalité, l’accès est plus difficile : il faut avoir travaillé un plus grand nombre 
d’heures pour avoir droit à l’indemnisation. Bien que cette mesure ne soit pas 
nécessairement un bon outil pour évaluer un régime d’assurance-chômage, la 
proportion des chômeurs qui touchent une indemnité est passée de 87 % en 1989 à 
42 % en 1997 (GUÉRARD, 2000 ; PULKINGHAM, 1998). En principe, l’indemnité demeure 
fixée à 55 % du salaire de l’emploi perdu. Malgré tout, l’indemnité diminue parce 
que la limite du salaire annuel assurable est abaissée de 42 380 $ à 39 000 $ et qu’en 
conséquence, la limite de l’indemnité hebdomadaire est réduite de 448,25 $ à 
412,50 $, limites maintenues pendant cinq ans malgré l’inflation. L’indemnité dimi-
nue également parce qu’elle est établie en fonction du salaire perçu au cours des 
semaines qui précèdent la demande d’indemnisation, y compris les semaines sans 
travail et donc sans salaire (GAUTHIER, 1996). Afin d’inciter les chômeurs à se 
trouver plus rapidement un emploi, les indemnités, auparavant versées pendant au 
plus 50 semaines, ne sont désormais versées que pendant au plus 45 semaines 
(GAUTHIER, 1996 ; THERET, 1999).  
Afin de réduire l’incitation à la « dépendance », le régime d’assurance-emploi 
contient une règle dite « d’intensité » qui a pour effet de réduire l’indemnité des 
chômeurs qui ont été indemnisés au cours des années précédentes (GAUTHIER, 1996).  
Le nouveau régime contient quelques assouplissements. La proportion du 
salaire brut versée en contribution par les salariés et les employeurs est légèrement 
réduite, soit de 1,67 %. Selon la phraséologie consacrée, la contribution est passée de 
3,00 $ à 2,95 $ par tranche de 100 $ pour les salariés et de 4,20 $ à 4,13 $ par tranche 
de 100 $ pour les employeurs (GAUTHIER, 1996). La contribution à verser pour un 
salaire hebdomadaire de 750 $ a donc diminué de 0,38 $ pour le salarié et de 0,53 $ 
pour son employeur. Changement plus important, le gouvernement a choisi 
d’affecter une partie des sommes épargnées par l’application des nouvelles règles à 
des mesures d’incitation au travail (par exemple : cours de formation professionnelle, 
supplément temporaire de rémunération au travailleur qui accepte un emploi moins 
bien rémunéré que celui qu’il a perdu, etc.) et à la création d’une prestation supplé-
mentaire pour les familles avec enfants. La réforme a également permis de 
transformer un régime déficitaire en régime excédentaire et le gouvernement a 
systématiquement utilisé les excédents du nouveau régime pour équilibrer son 
budget général (CAMPEAU, 2001).  
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Le chômage et la famille 
Les économistes raisonnent sur le chômage à partir de modèles micro-
économiques formels alors que les sociologues s’intéressent plutôt aux chômeurs 
eux-mêmes, en tant que groupe ou individus. Cela dit, on peut regrouper en quatre 
catégories les questions qu’abordent sociologues et économistes : les caractéristiques 
qui rendent plus susceptible de perdre un emploi, les conséquences de la perte de 
l’emploi, les facteurs qui influencent la durée de l’épisode de chômage et, chez les 
chômeurs qui trouvent un nouvel emploi, l’écart entre les salaires de l’ancien 
emploi et du nouvel emploi. Cette littérature est très vaste et nous n’entreprendrons 
pas de la recenser ici. Nous nous concentrerons plutôt sur les études, moins nom-
reuses, qui portent sur les effets du chômage sur la famille, de même que sur les 
réactions et les stratégies de celle-ci face au chômage d’un de ses membres.  
Les études sur la relation entre le chômage et la famille portent généralement 
sur les liens entre les caractéristiques de la famille et l’employabilité de l’individu  
– cette notion désignant aussi bien le risque de perdre son emploi que la chance 
d’en trouver un lorsque l’on n’en a pas –, sur les conséquences du chômage sur la 
famille ou sur les stratégies qu’utilisent les familles pour faire face au chômage d’un 
des leurs. 
ATTEWELL (1999) étudie l’impact de la structure familiale sur la perte d’emploi 
et la réinsertion professionnelle, en contrôlant les variables habituellement associées 
au travail comme l’éducation, la profession et l’âge. Les différences qu’il observe 
reflètent les tensions entre le travail et les obligations familiales. Ainsi les personnes 
qui ont connu une rupture d’union et celles qui ont de jeunes enfants paraissent 
davantage susceptibles de perdre leur emploi que les autres travailleurs. Ces carac-
téristiques familiales apparaissent comme un obstacle à la flexibilité des travailleurs : 
les parents doivent parfois s’absenter du travail pour prendre soin de leurs enfants 
malades, les problèmes de la vie familiale peuvent nuire à la concentration au 
travail. Il suppose que ces caractéristiques influencent les employeurs lorsque vient 
le temps de choisir les employés à licencier et qu’ils écartent ainsi des conflits 
potentiels entre les questions familiales et le travail. Une fois au chômage, les 
mêmes caractéristiques rendent plus difficile le retour au travail. La première 
interruption de travail pourrait ainsi devenir le début d’une série de crises. 
GALARNEAU et STRATYCHUK (2001) arrivent à une conclusion similaire : le chômeur 
célibataire retrouve plus facilement un emploi que celui vivant en couple, comme le 
chômeur sans enfants à charge en retrouve plus facilement un que celui qui en a. 
Les conséquences du chômage sur la famille sont de divers ordres. Le 
chômage peut ainsi affecter la structure même de la famille : certains travaux 
montrent que la persistance de l’inactivité rend le couple vulnérable, réduit la 
fécondité lorsque l’homme est au chômage et l’augmente lorsque c’est la femme 
(HERPIN, 1990 ; PAUGAM, 1993). Cela dit, le chômage affecte d’abord les revenus de 
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la famille et l’emploi du temps de ses membres et d’une manière suffisamment 
immédiate pour que les conséquences et les stratégies soient étroitement liées. 
Même si le chômeur perçoit des indemnités, la diminution de son revenu 
modifie l’équilibre financier de toute la famille en raison de ce que NEZOSI (1999) 
nomme la rigidité de certains postes de dépenses (par exemple le loyer, l’énergie, la 
nourriture, la voiture, etc.). En conséquence, tous les membres de la famille en 
viennent à modifier leur consommation, en la réduisant bien sûr, ou encore en 
utilisant des ressources de dernier recours comme les banques alimentaires (YEUNG 
et HOFFERTH, 1998 ; NEZOSI, 1999 ; HERPIN, 1990). À plus long terme, et dans la mesure 
où la consommation ne parvient pas à s’ajuster au nouveau revenu familial, le 
chômage conduit la famille à épuiser ses économies, si elle en a, puis à s’endetter, si 
elle ne l’est pas déjà, et finalement au surendettement (HOLCMAN, 1997). Ce pro-
cessus peut faire tomber dans la pauvreté une famille qui ne l’était pas. NEZOSI 
(1999) rapporte qu’en France, en 1994, les ménages dont un des membres était au 
chômage constituaient 14 % de l’ensemble des ménages, mais 39 % des ménages 
appartenant au décile du plus faible revenu. Bien sûr, la modification de la consom-
mation, toute nécessaire qu’elle puisse être, ne figure pas au nombre des stratégies 
qui permettent à la famille de retrouver son revenu d’avant le chômage. 
Le chômeur dispose de plus de temps. On peut imaginer qu’il en consacrera 
une partie aux tâches familiales (MALENFANT, LARUE et JETTÉ, 2002) alors que son 
conjoint pourra consacrer plus de temps au travail rémunéré, soit en occupant un 
emploi s’il ne travaillait pas déjà, soit en travaillant un plus grand nombre d’heures 
si la chose est possible (CRESPO, BOISJOLY et BERNARD, 1998 ; PAUGAM, 1993). Peu 
d’études ont été réalisées sur la participation du chômeur aux tâches familiales et 
leurs conclusions divergent. Certaines affirment qu’il n’y a pas de changement dans 
la participation aux tâches familiales si les chômeurs sont des hommes (MARSIGLIO, 
1991). D’autres concluent, au contraire, que la « précarisation du travail et de 
l’emploi pourrait être un contexte qui favorise une plus grande coopération entre les 
conjoints » (BARRÈRE-MAURISSON et BATTAGLIOLA-BEDOS, 1984 ; APPAY et LÉOMANT, 
1999). Chose certaine, le revenu d’emploi du conjoint – ou d’un enfant – qui 
travaillait peu ou pas peut aider la famille à retrouver son revenu d’avant le 
chômage : cette hypothèse toute simple est connue sous le nom de added worker 
hypothesis (SASSLER, 1995). L’étude de YEUNG et HOFFERTH (1998) montre que, en 
effet, la contribution du conjoint est une stratégie efficace et importante pour aider 
la famille à retrouver son revenu. 
À première vue, la manière la plus simple pour la famille de retrouver son 
revenu antérieur est que le chômeur retrouve un emploi. Il ne s’agit pas bien sûr de 
trouver un emploi à tout prix, mais bien de faire en sorte que la famille retrouve son 
revenu d’emploi net d’avant le chômage. Pour la famille, la fin du chômage est une 
stratégie, et non pas un objectif. Que le chômeur retrouve un emploi est une stra-
tégie importante, mais, dans une perspective familiale, d’autres stratégies peuvent 
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être adoptées, comme déménager dans une région où la perspective de trouver un 
emploi est meilleure ou investir dans le capital humain du chômeur.  
La famille dont un des membres est chômeur peut déménager dans une 
région où il lui paraît plus probable que le chômeur trouve du travail. L’étude de 
YEUNG et HOFFERT (1998) montre que les familles qui demeurent dans une région où 
le taux de chômage est élevé sont en effet plus susceptibles de déménager que celles 
vivant dans une région où le taux de chômage est faible et que, bien qu’il coupe la 
famille de son réseau d’entraide, le déménagement est une stratégie efficace qui 
contribue à augmenter le revenu des familles.  
Le capital humain est souvent identifié à la scolarité et plusieurs études 
montrent que les personnes plus scolarisées passent généralement moins de temps 
au chômage que les moins scolarisées. Étudier après avoir perdu son emploi est 
donc une stratégie : les travailleurs licenciés peuvent entreprendre une formation 
dans l’intention d’acquérir de nouvelles connaissances monnayables sur le marché 
du travail ou encore d’améliorer leurs compétences dans leur domaine de spéciali-
sation. Dans l’étude de PICOT et WANNELL (1987) sur la perte d’emploi et l’adaptation 
au marché du travail dans l’économie canadienne, 17 % des travailleurs licenciés 
ont reçu une formation après avoir perdu leur emploi. Vu l’importance que le 
gouvernement fédéral et certains gouvernements provinciaux, dont celui du Québec, 
ont accordé à la formation professionnelle au cours des dix dernières années, il est 
raisonnable de supposer que cette proportion peut avoir augmenté. 
Hypothèses 
Notre objectif est de comparer la situation des familles canadiennes après la 
perte d’emploi de l’un de leurs membres, selon que cette perte a eu lieu avant ou 
après la transformation du régime d’assurance-chômage en régime d’assurance-
emploi ; nous présumons que ces familles cherchent à retrouver une capacité de 
consommation au moins égale à celle qu’elles avaient avant la perte d’emploi. Nous 
mesurons la capacité de consommation par la somme du revenu d’emploi net de 
tous les membres de la famille, c’est-à-dire la somme immédiatement avant la perte 
d’emploi, de leurs revenus d’emploi après contributions et impôts, calculés selon les 
règles en vigueur dans chaque province et à chaque année (Agence du revenu du 
Canada, 2003). Nous nous intéressons aux stratégies utilisées par ces familles pour 
retrouver ce revenu et à l’efficacité de ces stratégies, c’est-à-dire la mesure dans 
laquelle chacune de celles-ci contribue à réduire le temps qu’il faut aux familles 
pour retrouver le revenu net dont elles disposaient avant la perte d’emploi. 
Nous nous concentrons sur six stratégies : investir dans son capital humain, 
chercher du travail, utiliser « judicieusement » ses indemnités de chômage, travail-
ler, avoir un conjoint qui travaille et déménager. En principe, chacune de ces 
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stratégies devrait avoir un effet positif et réduire le temps que met la famille à 
retrouver son revenu d’emploi d’avant le chômage. 
Dans la mesure où une plus grande proportion des chômeurs ne reçoit pas 
d’indemnités, ou bien en reçoit de plus faibles ou pendant moins longtemps, la 
proportion des familles qui utilise les stratégies permettant en principe d’augmenter 
rapidement le revenu devrait être plus élevée après la réforme qu’avant. Ainsi la 
proportion des familles dans laquelle le chômeur cherche du travail, se met à 
travailler ou cumule des emplois, de même que la proportion des familles où le 
conjoint occupe un nouvel emploi ou augmente le nombre de ses heures de travail 
rémunéré, devraient être plus élevées après la réforme.  
Il est difficile de faire des prédictions quant à l’évolution de la proportion des 
familles qui choisissent de s’installer dans une autre région. Dans la mesure où la 
réforme avait pour but de freiner la propension à vivre d’un travail saisonnier et de 
mettre fin au soutien indirect aux industries saisonnières – qui ne sont souvent 
rentables que si le chômage indemnisé leur permet de conserver leur main-d’œuvre – 
la proportion des familles qui choisissent de s’installer dans une nouvelle région 
devrait augmenter. Cependant, le gouvernement fédéral a régulièrement reporté 
l’application des aspects de la réforme qui réduisaient brutalement l’indemnisation 
des travailleurs saisonniers. De plus, s’installer dans une autre région comporte un 
coût immédiat élevé, plus important pour une famille que pour une personne qui 
vit seule, et de toutes manières paradoxalement plus difficile à assumer en période 
de chômage que lorsqu’on dispose d’un revenu d’emploi. La propension à utiliser 
cette stratégie ne devrait donc pas changer avec la réforme. 
La réforme avait pour but de favoriser l’usage, par les chômeurs, de stratégies 
« actives » plutôt que « passives ». Elle cherchait notamment à inciter les chômeurs à 
investir dans leur capital humain par la formation. En principe, la proportion des 
familles dans laquelle le chômeur étudie devrait donc être plus élevée après la 
réforme. Cependant, dans la mesure où la réforme réduit la proportion des chô-
meurs qui reçoivent des indemnités ainsi que le montant et la durée de celles-ci, la 
proportion des familles qui peuvent se permettre d’investir du temps dans le 
développement de leur capital humain au détriment du revenu immédiat devrait 
être plus faible après la réforme. 
Nous nous attendons bien sûr à ce que chaque stratégie ait un effet positif 
aussi bien après qu’avant la réforme, et notre attention porte principalement sur les 
changements des effets des diverses stratégies d’une période à l’autre. Pour estimer 
ces effets, nous utilisons une approche longitudinale. Le modèle que nous utilisons 
(voir plus bas) estime l’effet de chacune des variables indépendantes sur le risque 
que la famille retrouve son revenu d’emploi précédant le chômage au cours de 
chacun des mois qui suivent cet événement. Soulignons que l’usage de certaines des 
stratégies ne serait pas correctement modélisé par le simple fait d’utiliser cette 
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stratégie ; ainsi, étudier réduit certainement la chance de retrouver le revenu 
d’avant le chômage pendant les études, puisque celui qui étudie consacre aux 
études le temps qu’il pourrait consacrer à un travail rémunéré ; mais en revanche, 
étudier devrait augmenter ce risque dès la fin de la période d’études puisque le 
capital humain du chômeur a, en principe, augmenté et qu’il retrouve la capacité de 
consacrer son temps à gagner un revenu. Pour estimer correctement l’effet des 
études, il faut donc distinguer trois états entre lesquels l’individu peut passer d’un 
mois à l’autre : n’avoir jamais étudié depuis la perte de son emploi, étudier, avoir 
étudié depuis la perte de l’emploi. Nous pourrons conclure que l’investissement 
dans le capital humain augmente le risque de retrouver le revenu familial d’avant le 
chômage si le fait d’avoir étudié depuis la perte de l’emploi a un effet signifi-
cativement différent du fait de ne jamais avoir étudié depuis la perte de l’emploi. Ce 
raisonnement s’applique mutatis mutandis à la recherche d’emploi. Nous distingue-
rons donc chercher du travail, en avoir cherché mais ne plus en chercher, et ne 
jamais en avoir cherché depuis la perte de l’emploi, et considérerons que la 
recherche d’emploi est une stratégie efficace si avoir cherché du travail a un effet 
significativement différent du fait de ne jamais en avoir cherché.  
Ce raisonnement s’applique également aux indemnités de chômage : nous 
distinguerons donc recevoir des indemnités de chômage, en avoir reçu mais ne plus 
en recevoir, et ne jamais en avoir reçu depuis la perte de l’emploi. Les critiques 
reprochent aux indemnités d’assurance-chômage d’allonger inutilement la durée 
des épisodes de chômage. On peut cependant se demander si recevoir des indem-
nités de chômage, en réduisant l’intensité de la pénurie à laquelle sont soumises les 
familles des chômeurs, ne conduirait pas ceux-ci à trouver des emplois qui 
permettent à leur famille de retrouver plus rapidement leur revenu d’avant le 
chômage ; c’est ce que nous nommons l’usage judicieux des indemnités. Les indem-
nités auront cet effet bénéfique si le fait d’en avoir reçu est significativement 
différent du fait de ne jamais en avoir reçu. Nous conclurons qu’elles ont un effet 
pervers sur le recouvrement du revenu d’avant le chômage si le fait de recevoir 
actuellement des indemnités a un effet négatif significativement différent du fait de 
ne pas en recevoir. 
Les autres stratégies auxquelles nous nous intéressons ne posent pas ce genre 
de difficultés. Nous estimerons simplement l’effet d’occuper un emploi ou d’occu-
per plus d’un emploi, plutôt que de n’en occuper aucun ; cet ensemble de trois 
catégories permet d’estimer directement, s’il existe, l’avantage du cumul d’emplois. 
Étant donné que l’emploi du conjoint ne constitue une stratégie de récupération du 
revenu d’emploi que si celui-ci augmente son effort de travail après la perte 
d’emploi, nous nous intéressons au changement dans la situation d’emploi du 
conjoint plutôt qu’à sa situation d’emploi proprement dite. Nous représentons donc 
l’usage du travail rémunéré du conjoint par trois états : la situation du conjoint est 
identique à ce qu’elle était au moment de la perte d’emploi, le conjoint qui n’avait 
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pas d’emploi en occupe un, le conjoint qui occupait un emploi consacre plus d’heures 
à son travail rémunéré.  
Soulignons que les effets de certaines stratégies sur le recouvrement du 
revenu d’avant la perte de l’emploi ne sont pas parallèles, mais dépendent plutôt de 
la combinaison dans laquelle celles-ci sont mises en œuvre. Nous nous intéresserons 
ainsi à la combinaison des trois stratégies les plus élémentaires et immédiates soit 
l’indemnisation, la recherche d’emploi et l’emploi, en supposant que le fait d’avoir 
été indemnisé accroît l’efficacité d’avoir cherché de l’emploi et d’en avoir un. 
Nous estimons les différences dans l’usage des stratégies, de même que les 
effets des stratégies, en contrôlant les effets des caractéristiques de l’individu qui a 
perdu son emploi et de sa famille, les caractéristiques de l’emploi qu’il a perdu et la 
conjoncture économique. Les caractéristiques de l’individu et de sa famille dont 
nous contrôlons les effets sont le sexe, le fait d’avoir un ou des enfants d’âge pré-
scolaire à la maison, l’âge à la perte de l’emploi (avoir entre 18 et 30 ans ou plus de 
45 ans, plutôt que d’avoir entre 30 et 45 ans) et le niveau de scolarité (ne pas avoir 
dépassé le primaire ou avoir atteint au moins le cégep ou l’équivalent, plutôt que 
d’avoir atteint le secondaire). Les caractéristiques de l’emploi perdu dont nous con-
trôlons les effets sont la rémunération (moins de 10 $ l’heure ou plus de 20 $ l’heure, 
plutôt qu’entre 10 $ et 20 $ l’heure), sa durée mesurée en mois, le fait qu’il ait été 
syndiqué (qui correspond souvent à l’existence d’une liste de rappel, facteur qui 
peut affecter la stratégie de recherche d’emploi), la taille de l’entreprise (moins de 20 
employés ou de 20 à 99 employés, plutôt que 100 employés ou plus), le secteur 
(primaire, services privés qualifiés, services privés peu qualifiés, services publics, 
plutôt que fabrication) et la profession (professionnels et cadres supérieurs, semi-
professionnels, techniciens et cadres intermédiaires, superviseurs et contremaîtres, 
travailleurs spécialisés ou travailleurs semi spécialisés, plutôt que travailleurs non 
spécialisés). 
Dans la mesure où le fait de travailler et d’avoir un conjoint qui a un emploi 
sont des stratégies, il est sage d’en estimer les effets en contrôlant les aléas de la 
conjoncture économique. Nous mesurons celle-ci par le taux de chômage trimestriel 
dans chaque région économique.  
Données et méthode 
Nos données proviennent de l’Enquête sur la dynamique du travail et du 
revenu (Statistique Canada, 1997, 2000), ci-après l’EDTR. La population visée par 
cette enquête est constituée de l’ensemble des ménages canadiens, à l’exclusion des 
résidents du Yukon, des Territoires du Nord-Ouest et du Nunavut, des pension-
naires d’un établissement institutionnel et des personnes vivant dans des réserves 
indiennes. L’enquête est longitudinale : elle est faite auprès de panels d’individus 
qui sont interrogés deux fois l’an pendant six ans. Elle recueille de l’information sur 
 R E C H E R C H E S  S O C I O G R A P H I Q U E S  
 
258 
le travail et le revenu de tous les membres du ménage. L’enquête a commencé au 
début de 1993 avec un panel de 15 000 ménages qui a été suivi jusqu’à la fin de 1998. 
Un second panel, de même taille, s’est ajouté en 1996 et a été suivi jusqu’à la fin de 
2001. Les échantillons sont probabilistes et suivent un plan complexe. 
Les individus qui font partie du premier panel et qui ont perdu leur emploi au 
cours de la première année de leur participation à l’enquête, en 1993, ont vécu leur 
épisode de chômage sous le régime de l’assurance-chômage ; ceux qui font partie 
du second panel et qui ont perdu leur emploi au cours de la troisième année de leur 
participation à l’enquête, c’est-à-dire en 1998, ont vécu cet épisode sous le régime de 
l’assurance-emploi. Il suffit donc, pour profiter de l’équivalent d’une expérience 
naturelle, de repérer, au sein de l’échantillon de chaque panel, le sous-échantillon 
des salariés qui détenaient un emploi les rendant en principe admissibles à 
l’assurance-chômage, qui ont perdu cet emploi et qui vivaient en couple au moment 
de cette perte.  
Soulignons que nous avons retenu les individus dont l’arrêt de travail est 
involontaire (mise à pied, déménagement ou fermeture de la compagnie, manque 
de travail, fin de contrat, travail de nature saisonnière) ou volontaire mais pour une 
raison professionnelle (occuper un nouvel emploi, déménager vers une région plus 
favorable à l’emploi, rémunération insuffisante, nombre d’heures insatisfaisant, 
mauvaises conditions de travail). Comme les départs volontaires sont objet de 
sanctions depuis 1994, on peut penser que la déclaration des raisons de fin d’emploi 
est soumise à un calcul stratégique. En conséquence, il serait risqué de poser une 
division étanche entre les départs involontaires et les départs volontaires dus à des 
raisons professionnelles. Nous avons en revanche exclu les cessations d’emploi où 
on invoque explicitement des raisons extraprofessionnelles (très largement les 
études, la maladie ou les obligations personnelles ou familiales). 
Afin de s’assurer que les individus ont vécu leur épisode de chômage 
clairement sous l’un ou sous l’autre régime, nous avons retenu ceux qui ont perdu 
leur emploi en 1993 dans le premier panel, et en 1998 dans le second. Nous n’avons 
retenu que les individus âgés de 18 à 63 ans, pour éviter une interférence dans notre 
analyse de la scolarisation ou de la retraite, et avons exclu ceux qui souffraient 
d’une limitation physique affectant leur capacité de travailler.  
Les données de l’EDTR ne sont pas à proprement parler datées, au sens que ce 
mot reçoit dans la méthodologie de l’analyse des biographies (ANTOINE, BRY et 
DIOUF, 1987 ; FREEDMAN, THORNTON, CAMBURN, ALWIN et YOUNG-MARCO, 1988 ; 
BLOSSFELD et ROHWER, 2002), mais elles permettent de reconstituer les trajectoires au 
mois près. On suit donc les individus et leurs familles pendant les 24 mois qui 
suivent le mois où ils ont perdu leur emploi. Le tableau 2 donne un aperçu des 
caractéristiques des chômeurs, de leurs familles et des emplois qu’ils ont perdus 
dans chacun des panels. 
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Les changements d’état qu’il convient d’étudier au moyen des modèles de 
risques sont le fait d’utiliser ou non une stratégie au cours d’une période donnée, de 
même que le fait de retrouver ou non le revenu d’avant la perte d’emploi au cours 
d’une période maximale de 24 mois. Nous estimons la proportion des familles qui 
utilise chacune des stratégies au moyen du modèle de COX (COX, 1972, 1975 ; COX et 
OAKES, 1984) comme une fonction de survie ajustée pour l’effet des caractéristiques 
de l’individu, des caractéristiques de son emploi et de la conjoncture économique ; 
nous rapportons les effets des variables indépendantes sur la variation de cette 
proportion. Nous estimons, au moyen de la régression logistique (ALLISON, 1982), 
les effets des stratégies sur le risque, pour une famille, de retrouver le revenu net 
d’emploi dont elle disposait avant la perte de l’emploi d’un de ses membres. Toutes 
les estimations ont été faites avec le logiciel Stata 8. 
L’EDTR utilise un plan d’échantillonnage complexe à tirages successifs qui 
combine stratification et grappes (Statistique Canada, 2000). Nos estimations sont 
pondérées. Les erreurs-types sont estimées compte tenu de l’effet de plan, en 
ramenant la somme des poids non pas à la taille de l’échantillon observé, mais à la 
taille de l’échantillon aléatoire simple qui aurait donné une information de précision 
équivalente à celle de l’échantillon produit par un plan complexe que nous utilisons 
(KISH, 1965). On trouvera en annexe les définitions opératoires du revenu familial 
mensuel et du moment où la famille retrouve le revenu mensuel dont elle disposait 
avant qu’un de ses membres ne perde son emploi, de même qu’une description plus 
complète du modèle statistique que nous utilisons. 
Résultats 
Le tableau 3 présente l’analyse de l’usage de chaque stratégie selon le régime, 
les caractéristiques de l’individu, de sa famille et de l’emploi qu’il a perdu, et la 
conjoncture économique. Il contient également, dans la dernière colonne, l’analyse 
du rythme auquel la famille de la personne qui a perdu son emploi sous l’un ou 
l’autre régime retrouve son revenu antérieur, en tenant compte du même ensemble 
de variables indépendantes mais non pas des stratégies.  
Toutes choses égales par ailleurs, perdre un emploi sous le régime de l’assurance- 
emploi plutôt que sous celui de l’assurance-chômage réduit de près de la moitié le 
risque de recevoir des indemnités et réduit dans la même proportion le risque d’étu-
dier. Au contraire, avoir perdu son emploi sous un régime plutôt que l’autre n’a 
aucun effet sur la propension à chercher du travail, à travailler, à utiliser la capacité 
de travail du conjoint ou à déménager. Une analyse supplémentaire montre qu’avoir 
perdu son emploi sous un régime plutôt que l’autre n’a aucun effet non plus sur la 
propension à occuper plus d’un emploi. 
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TABLEAU 2 
Description des échantillons au moment de la perte d’emploi, en pourcentages 
  Assurance-
chômage 
(n = 1142) 
Assurance- 
emploi 
(n = 1227) 
Caractéristiques de l’individu et de sa famille 
Hommes 58,5 53,4 Sexe 
Femmes 41,5 46,7 
Mariage 83,6 85,2 Type d’union 
Cohabitation 16,4 17,5 
Non 70,2 64,8 Enfants d’âge préscolaire à 
la maison Oui 29,8 35,2 
De 18 ans à moins de 30 29,4 18,0 
De 30 ans à moins de 45 46,9 51,5 
Âge à la perte de l’emploi 
De 45 ans à moins de 63 23,4 30,5 
Maritimes 12,7 12,8 
Québec 31,6 27,2 
Ontario 27,2 29,7 
Prairies 16,9 17,9 
Province de résidence 
Colombie-Britannique 11,7 12,4 
Primaire 30,3 21,6 
Secondaire 22,8 27,7 
Niveau de scolarité 
 
Collégial ou universitaire 46,9 50,7 
Caractéristiques de l’emploi perdu 
Salaire Moins de 10 $ l’heure 44,2 41,0 
 Entre 10 $ et 20 $ l’heure 39,9 39,6 
 Plus de 20 $ l’heure 15,9 19,3 
Durée de l’emploi perdu Un an ou moins 52,3 40,8 
 Plus d’un an 47,7 59,2 
Emploi syndiqué Oui 26,9 21,3 
 Non 73,1 78,7 
Taille de l’entreprise Moins de 20 employés 52,2 49,0 
 De 20 à 99 employés 28,0 28,6 
 Au moins 100 employés 19,8 22,3 
Secteur d’activité Primaire 9,5 7,0 
 Fabrication 32,9 27,1 
 Services qualifiés 15,7 18,5 
 Services peu qualifiés 29,0 30,5 
 Services publics 12,9 17,0 
Profession Professionnels, cadres supérieurs 8,7 11,7 
 Semi-professionnels, techniciens, 
cadres intermédiaires 
 
11,6 
 
16,7 
 Superviseurs, contremaîtres 2,5 3,7 
 Travailleurs spécialisés 24,1 17,5 
 Travailleurs semi-spécialisés 28,3 26,1 
 Travailleurs non spécialisés 24,6 24,3 
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La cohabitation, par opposition au mariage, augmente la propension à 
chercher du travail et à utiliser la capacité de travail du conjoint. Par ailleurs, on ne 
s’étonnera pas que les travailleurs plus vieux déménagent moins et aient plus de 
difficultés à retrouver le revenu antérieur. De même, un emploi occupé depuis 
longtemps défavorise la recherche d’emploi, le réemploi et, au bout du compte, le 
recouvrement ; mais les emplois syndiqués conduisent davantage au réemploi et au 
recouvrement. Une scolarité poussée contribue au recouvrement, mais il est plus 
difficile de recouvrer un revenu qui était plus élevé à l’origine. Enfin, plus le taux de 
chômage est élevé dans la région où habite la personne qui a perdu son emploi, plus 
le risque est élevé qu’elle reçoive des indemnités, qu’elle cherche de l’emploi, 
qu’elle se mette à travailler et que son conjoint se mette au travail. Une analyse 
supplémentaire montre aussi qu’un taux de chômage élevé décourage le cumul 
d’emplois. 
Le tableau 4 présente les résultats de l’analyse du rythme du recouvrement du 
revenu familial d’emploi net selon les stratégies, les caractéristiques de l’individu, 
de sa famille et de l’emploi qu’il a perdu et la conjoncture économique. Sous le 
régime de l’assurance-chômage, toutes les stratégies, à l’exception du déménage-
ment, contribuent à accélérer le rythme auquel la famille retrouve son revenu. 
Remarquons que recevoir des indemnités, mais plus encore en avoir reçu et ne plus 
en recevoir, augmente le rythme auquel la famille retrouve son revenu. Sous le 
régime de l’assurance-emploi l’indemnisation, généralement moins généreuse, n’a 
aucun effet, non plus que le cumul d’emplois. Les différences entre les groupes 
sociaux semblent également plus marquées sous le régime d’assurance-emploi. La 
famille dont le membre qui a perdu son emploi a au moins 45 ans met plus de 
temps à retrouver son revenu. La famille dont le membre qui a perdu son emploi a 
fait des études collégiales ou universitaires retrouve plus rapidement son revenu. 
Sous le régime de l’assurance-chômage, la perte d’un emploi faiblement rémunéré 
est plus facilement compensée ; il n’y a pas de différence entre les emplois à rému-
nération moyenne et élevée. Sous le régime de l’assurance-emploi, le lien est plus 
systématique : plus l’emploi perdu était bien rémunéré, plus il faut de temps pour 
que la famille retrouve le revenu d’avant la perte. Enfin, les travailleurs non 
spécialisés sont désavantagés quant au recouvrement sous le régime de l’assurance-
emploi.  
 TABLEAU 3 
L’effet du régime d’indemnisation, des caractéristiques de l’individu, de sa famille et de l’emploi qu’il a perdu 
et de la conjoncture économique sur l’usage de chaque stratégie et sur le recouvrement du revenu familial d’emploi net 
 Indemnisation Recherche 
d’emploi 
Emploi Emploi du 
conjoint 
Déménagement Formation Recouvrement 
Régime [Assurance-chômage] 
 Assurance-emploi  ,563***  ,789  ,906  ,796  ,746  ,561*  1,237** 
Caractéristiques de l’individu et de sa famille 
 Sexe [Homme]  1,098  ,966  ,998  ,568  1,339  1,502  ,980 
 Type d’union [Mariage]  1,324  1,667**  1,007  1,812*  ,493  ,798  1,076 
 Enfants d’âge préscolaire 
[Non] 
 1,017  ,720  ,989  1,112  ,954  1,303  ,942 
Âge à la perte de l’emploi [De 30 ans à moins de 45] 
 De 18 ans à moins de 30  1,035  1,080  ,985  1,405  ,529  ,984  1,173 
 De 45 ans à moins de 63  ,965  ,902  1,027  1,218  ,327*  ,589  ,776* 
Niveau de scolarité [Primaire] 
 Secondaire  ,873  1,109  1,133  1,507  1,452  1,001  1,060 
 Collégial ou universitaire  1,024  1,284  1,076  1,077  1,625  1,614  1,312** 
Caractéristiques de l’emploi perdu 
Salaire [Entre 10 $ et 20 $ l’heure] 
 Moins de 10 $ l’heure  ,912  ,900  1,370*  1,022  1,328  1,146  1,282** 
 Plus de 20 $ l’heure  ,581*  ,721 1,173  ,995  1,562  1,410  ,597** 
 Durée de l’emploi (en mois)  ,999  ,996***  ,999***  ,997  1,001  ,999  ,998*** 
 Emploi syndiqué [Non]  1,051  ,871  1,234*  ,885  ,716  1,075  1,227* 
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Taille de l’entreprise [Au moins 100 employés] 
 Moins de 20 employés  1,123  1,074  ,987  ,865  ,866  ,788  1,014 
 De 20 à 99 employés  ,928  ,951  ,829  ,944  ,329  ,917  ,847 
Secteur d’activité [Fabrication] 
 Primaire  ,947  ,897  ,998  ,825  ,954  ,412  ,892 
 Services qualifiés  ,966  ,718  ,732*  2,768*  ,706  ,972  ,956 
 Services peu qualifiés  ,931  1,057  ,863  1,490  ,676  1,346  ,898 
 Services publics  ,993  1,323  ,856  ,705  1,273  ,927  ,940 
Profession [Travailleurs semi-spécialisés] 
 Professionnels, cadres 
supérieurs 
 ,755  1,623  ,895  ,404  ,265  1,093  1,148 
 Semi-prof., technic., cadres 
inter. 
 ,966  1,375  ,877  ,799  ,722  1,698  1,258 
 Superviseurs, contremaîtres  ,931  1,158  ,951  1,094  6,012*  1,900  ,949 
 Travailleurs spécialisés  1,254  1,332  ,946  1,469  1,480  ,891  ,949 
 Travailleurs non spécialisés  1,313  1,437***  ,875  2,459*  2,195  2,245*  ,904 
Conjoncture économique 
 Taux de chômage dans la 
région 
 1,034*  1,051  1,029***  1,045*  ,997  ,984  1,012 
Modèles de Cox.  
Les coefficients sont exprimés sous forme de rapports de risque. 
Les catégories de référence sont indiquées entre crochets.  
* p < 0,05 ; ** p < 0,01 ; *** p < 0,001.
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TABLEAU 4 
L’effet des caractéristiques de l’individu, de sa famille et de l’emploi qu’il a perdu et 
de la conjoncture économique (modèles 1, 2, 3 et 4) et des stratégies (modèles 2 et 4) 
sur le recouvrement du revenu familial d’emploi net 
 Assurance-chômage Assurance-emploi 
 Modèle 1 Modèle 2 Modèle 3 Modèle 4 
Stratégies 
Indemnisation [Ne pas recevoir d’indemnités ni en avoir reçu] 
 Recevoir des indemnités  
 Avoir reçu des indemnités  
2,405*** 
5,149*** 
 1,185 
1,137 
Recherche d’emploi [Ne pas chercher ni avoir cherché] 
 Chercher de l’emploi  
 Avoir cherché de l’emploi  
,567* 
1,460* 
 ,806 
2,172*** 
Emploi [Ne pas travailler]       
 Avoir un emploi  
 Avoir plus d’un emploi  
5,034*** 
2,278* 
 10,545*** 
1,312 
Emploi du conjoint [La situation du conjoint n’a pas changé] 
 Le conjoint a un nouvel 
emploi 
 10,453***  3,413** 
 Le conjoint travaille plus  3,304***  1,962* 
Déménagement [Habiter la même région qu’au moment de la perte d’emploi] 
 Habiter une autre région   1,771  ,919 
Formation [Ne pas étudier ni avoir étudié] 
 Étudier   1,415  ,640 
 Avoir étudié  1,817*  1,799* 
Caractéristiques de l’individu et de sa famille 
 Sexe [Homme] 
 Type d’union [Mariage] 
 Enfants d’âge préscolaire 
[Non] 
,995 
1,178 
,857 
1,069 
1,171 
,953 
,994 
1,044 
,931 
1,283 
1,116 
,972 
Âge à la perte de l’emploi [De 30 ans à moins de 45] 
 De 18 ans à moins de 30 1,234 1,305 1,330 1,362 
 De 45 ans à moins de 63 ,814 1,283 ,688** ,902 
Niveau de scolarité [Primaire] 
 Secondaire ,759 ,851 ,999 ,929 
 Collégial ou universitaire 1,068 ,828 1,445 1,332 
 
 C H Ô M A G E  E T  S T R A T É G I E S  D E S  F A M I L L E S   
 
265 
 
Caractéristiques de l’emploi perdu 
Salaire [Entre 10 $ et 20 $ l’heure] 
 Moins de 10 $ l’heure 1,554** 
 Plus de 20 $ l’heure ,696 
 Durée de l’emploi (en mois) ,997* 
 Emploi syndiqué [Non] 1,267 
1,857*** 
,667 
,999 
1,237 
1,093 
,487** 
,997** 
1,223* 
1,304* 
,497* 
,999 
1,257 
Taille de l’entreprise [Au moins 100 employés] 
 Moins de 20 employés ,875 
 De 20 à 99 employés ,702** 
,699 
,587** 
1,228 
1,028 
1,370 
1,123 
Secteur d’activité [Fabrication] 
 Primaire 1,090 
 Services qualifiés ,949 
 Services peu qualifiés ,983 
 Services publics 1,048 
1,211 
1,162 
1,098 
1,536 
,638 
,833 
,762 
,815 
,538 
,686 
,615 
,777 
Profession [Travailleurs semi-spécialisés] 
 Professionnels, cadres 
supérieurs 
1,024 
 Semi-prof., technic., cadres 
inter. 
1,605 
 Superviseurs, contremaîtres ,900 
 Travailleurs spécialisés ,903 
 Travailleurs non spécialisés 1,147 
,695 
 
1,666 
 
,828 
1,046 
1,217 
1,243 
 
1,188 
 
1,117 
1,042 
  ,765 
1,484 
 
1,413 
 
1,308 
1,086 
,744* 
Conjoncture économique      
 Taux de chômage dans la 
région 
1,024 1,050 1,006 1,003 
Modèles de risque estimés au moyen de la régression logistique. 
Les coefficients sont exprimés sous forme de rapports de risques. 
Les catégories de référence sont indiquées entre crochets. 
* p < 0,05 ; ** p < 0,01 ; *** p < 0,001. 
Le tableau 5 présente les résultats de l’analyse du rythme du recouvrement du 
revenu familial d’emploi net selon les parcours d’indemnisation, de recherche 
d’emploi et d’emploi, compte tenu des effets des autres stratégies, des caractéris-
tiques de l’individu, de sa famille et de l’emploi qu’il a perdu et de la conjoncture 
économique. Contrairement au tableau 4, où le processus de recouvrement du 
revenu sous chaque régime est analysé séparément, nous estimons ici le processus 
de recouvrement du revenu pour les deux régimes simultanément, ce qui permet de 
comparer directement les effets d’un régime et de l’autre. Bien que les coefficients 
appartiennent tous à la même équation, nous les avons placés côte à côte dans le 
tableau pour faciliter la lecture et la comparaison. 
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TABLEAU 5 
L’effet des parcours d’indemnisation, de recherche d’emploi et des autres 
stratégies, des caractéristiques de l’individu, de sa famille et de l’emploi qu’il a perdu 
et de la conjoncture économique sur le recouvrement du revenu familial d’emploi net 
 Assurance-chômage Assurance-emploi 
 Modèle 5 Modèle 6 
Stratégies 
Parcours d’indemnisation, de recherche d’emploi et d’emploi 
Indemnités Recherche Emploi   
  1 Jamais Jamais Non         1          1 
  2 Jamais Jamais Oui 3,240*** 4,128*** 
  3 Jamais A cherché Non ,618 1,335 
  4 Jamais A cherché Oui 6,711*** 12,009*** 
  5 En reçoit Jamais Non 1,306 1,510 
  6 En reçoit Jamais Oui 2,548** 3,880*** 
  7 En reçoit A cherché Non ,982 1,578 
  8 En reçoit A cherché Oui 13,448*** 14,972*** 
  9 En a reçu Jamais Non ,378 ,304 
10 En a reçu Jamais Oui 8,770*** ,300 
11 En a reçu A cherché Non 1,358 6,748*** 
12 En a reçu A cherché Oui 11,722*** 11,863*** 
Autres stratégies 
Emploi [Ne pas travailler ou n’avoir qu’un seul emploi] 
13 Avoir plusieurs emplois 1,158* 1,046* 
Emploi du conjoint [La situation du conjoint n’a pas changé] 
14 Le conjoint a un nouvel emploi 8,085*** 3,603*** 
15 Le conjoint travaille plus 2,944*** 2,042** 
Déménagement [Toujours habiter la même région économique] 
16 Habiter une autre région  1,563 ,896 
Formation [Ne pas étudier ni avoir étudié] 
17 Étudier 1,170 ,626 
18 Avoir étudié 1,692* 1,085 
Caractéristiques de l’individu et de sa famille 
 Sexe [Homme] 1,029 1,158 
 Type d’union [Mariage] 1,175 1,036 
 Enfants d’âge préscolaire [Non] ,834 ,944 
Âge à la perte de l’emploi [De 30 ans à moins de 45] 
 De 18 ans à moins 30 1,185 1,600** 
 De 45 ans à moins de 63 ,977 1,161 
Niveau de scolarité [Secondaire] 
 Primaire ,869 ,748 
 Collégial ou universitaire 1,008 1,264** 
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Caractéristiques de l’emploi perdu 
Salaire [Entre 10 $ et 20 $ l’heure] 
 Moins de 10 $ l’heure 1,789*** 1,286** 
 Plus de 20 $ l’heure ,675** ,479** 
 Durée de l’emploi (en mois) ,999 ,998 
 Emploi syndiqué [Non] 1,195 1,265 
Taille de l’entreprise [Au moins 100 employés] 
 Moins de 20 employés ,672** 1,360* 
 De 20 à 99 employés ,577** 1,117 
Secteur d’activité [Fabrication] 
 Primaire 1,231 ,566* 
 Services qualifiés 1,230 ,775 
 Services peu qualifiés 1,100 ,643** 
 Services publics 1,360 ,816 
Profession [Travailleurs semi-spécialisés] 
 Professionnels, cadres supérieurs ,851 1,462 
 Semi-prof., technic., cadres inter. 1,577 1,478* 
 Superviseurs, contremaîtres ,791 1,008 
 Travailleurs spécialisés ,971 1,109 
 Travailleurs non spécialisés 1,078 ,746* 
Conjoncture économique    
 Taux de chômage dans la région 1,042 ,994 
Modèles de risque estimés au moyen de la régression logistique. 
Les coefficients sont exprimés sous forme de rapports de risques. 
Les catégories de référence sont indiquées entre crochets. 
p < 0,05 ; ** p < 0,01 ; *** p < 0,001. 
 
Remarquons d’abord deux résultats attendus. Sous les deux régimes, les 
parcours les plus favorables sont d’une part celui dans lequel le chômeur reçoit 
présentement des indemnités, a cherché un emploi et en a trouvé un (ligne 8) et 
d’autre part celui dans lequel il a reçu des indemnités, a cherché un emploi et en a 
trouvé un (ligne 12). En fait, sous les deux régimes, tous les parcours qui se termi-
nent par le fait d’avoir un emploi accélèrent le recouvrement du revenu. Deux 
différences étaient par contre moins attendues : en premier lieu, avoir reçu des 
indemnités, ne jamais avoir cherché d’emploi, mais en avoir un (ligne 10) accélère le 
recouvrement du revenu sous le régime de l’assurance-chômage, mais n’a aucun 
effet sous celui de l’assurance-emploi ; il se pourrait que les prestations moins 
généreuses de la deuxième période obligent dans ce cas les chômeurs à accepter des 
emplois moins rémunérateurs. En deuxième lieu, avoir reçu des indemnités, avoir 
cherché un emploi et ne toujours pas en avoir un après avoir cessé de chercher 
(ligne 11) accélère le recouvrement du revenu sous le régime de l’assurance-emploi, 
mais pas sous celui de l’assurance-chômage.  
Estimer les effets de ces parcours change quelque peu les effets des autres 
stratégies, notamment sous le régime de l’assurance-emploi : avoir étudié n’a plus 
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d’effet positif alors que le cumul d’emplois conserve un effet positif. Un test additionnel 
montre que le travail du conjoint qui se met à travailler est significativement moins 
efficace sous le régime de l’assurance-emploi que sous celui de l’assurance-
chômage. 
Les différences entre les groupes sociaux sont semblables à celles observées 
dans le tableau 4. Ici, la différence entre les groupes d’âge constatée sous le régime 
d’assurance-emploi distingue les plus jeunes plutôt que les plus vieux, alors que le 
lien systématique entre la rémunération de l’emploi perdu et le temps mis à retrouver 
le revenu perdu se constate sous les deux régimes et non plus seulement sous celui 
de l’assurance-emploi. 
* 
*           * 
 
Le régime d’assurance-chômage a été accusé de coûter trop cher, d’engendrer 
des abus et d’encourager la dépendance. Le régime d’assurance-emploi devait réduire 
les coûts, faire disparaître la dépendance, encourager les individus à se trouver plus 
rapidement un emploi et à abandonner les industries saisonnières non rentables, 
qui ne peuvent survivre qu’avec la subvention déguisée des indemnités de 
chômage. Il devait aussi inciter les individus à accroître leur capital humain par la 
formation.  
Du point de vue des familles, la réforme semble une très bonne affaire, du 
moins à première vue : elles recouvrent leur revenu plus rapidement sous le régime 
de l’assurance-emploi que sous celui de l’assurance-chômage. Mais lorsqu’on examine 
comment elles y parviennent, il est moins évident qu’elles soient gagnantes. Les choses 
sont également moins claires aussi bien au regard des raisons évoquées pour 
entreprendre la réforme que de ses objectifs. 
La variation de l’usage des stratégies selon le taux de chômage régional tend à 
montrer que les familles utilisent les stratégies de manière à s’assurer non seule-
ment d’un revenu d’emploi, mais également d’un revenu d’indemnisation. Dans un 
environnement où le taux de chômage est plus élevé, l’emploi est plus rare et donc 
le cumul d’emplois plus improbable ; mais il est moins évident qu’un tel environne-
ment, peu importe le régime, conduise les familles à utiliser plus rapidement les 
stratégies en principe les plus immédiatement rentables – chercher de l’emploi, 
avoir un emploi, engager le travail du conjoint. On peut, bien sûr, voir là une 
preuve de l’effet bénéfique de la pénurie sur la motivation : les familles dont l’envi-
ronnement les met à risque d’être longtemps affectées par le chômage prennent plus 
rapidement les moyens de retrouver leur revenu. Ce résultat pourrait cependant 
être interprété différemment. 
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Les personnes qui vivent dans un environnement où le chômage est élevé et 
qui sont elles-mêmes victimes du chômage connaissent généralement bien les règles 
qui gouvernent son indemnisation. Quatre d’entre elles sont particulièrement 
importantes : le nombre minimum d’heures d’emploi nécessaire pour obtenir des 
prestations diminue lorsque le taux de chômage augmente ; la durée de la période 
d’indemnisation augmente lorsque le taux de chômage augmente ; lorsqu’une personne 
a travaillé moins de 52 semaines au cours des 52 semaines qui précèdent la demande, 
le montant des indemnités dépend du taux de chômage, et augmente lorsque celui-
ci augmente ; finalement, le chômeur indemnisé peut occuper un emploi qui lui 
procure un revenu hebdomadaire de 50 $ ou 25 % du montant de ses indemnités 
sans que celles-ci soient réduites. À ces règles s’ajoute le fait que le revenu d’emploi 
du conjoint ne réduit pas le montant des indemnités. Dans un environnement où le 
chômage fait partie de la vie, la connaissance de ces règles permet de construire des 
stratégies familiales qui maximisent le revenu perçu en période d’emploi et en 
période de chômage. Ces stratégies peuvent ainsi combiner la perception des 
indemnités, l’occupation d’un emploi à temps partiel, le travail du conjoint et, bien 
sûr, la recherche d’un emploi qui, lorsqu’il se terminera, aura permis de se qualifier à 
nouveau pour l’indemnisation. Ce type de stratégie est couramment utilisé par les 
intermittents du spectacle français, qui ont le statut de salarié, sont couverts par 
l’assurance-chômage et, bien entendu, chôment de manière régulière (PARADEISE, 
1998 ; MENGER, 1997). 
Malgré cette trace d’un usage de l’indemnisation un peu cynique, mais sûrement 
rationnel et responsable, nos résultats donnent plutôt à penser que certaines des 
critiques faites au régime d’assurance-chômage n’étaient pas fondées. En effet, rien 
n’indique que les familles utilisent davantage les stratégies d’emploi, de recherche 
d’emploi, d’emploi du conjoint et de déménagement sous le régime de l’assurance-
emploi que sous le régime de l’assurance-chômage. Si, toutes choses égales par ailleurs, 
les stratégies de recouvrement immédiat ne sont pas plus utilisées après la réforme, 
malgré la pression accrue qu’engendrent la réduction de l’accès à l’indemnisation, 
la réduction des indemnités et la réduction de la période pendant laquelle elles sont 
versées, il y a lieu de croire qu’elles étaient vraisemblablement déjà utilisées autant 
qu’elles pouvaient l’être avant la réforme. Autrement dit, si les familles recouvrent 
plus rapidement leur revenu sous le régime d’assurance-emploi que sous le régime 
de l’assurance-chômage, ce n’est apparemment pas parce qu’elles font aujourd’hui 
des efforts qu’elles ne faisaient pas autrefois. Ou bien les emplois disponibles sont 
meilleurs après la réforme qu’avant, ou bien c’est que les familles acceptent plus 
rapidement désormais ce qu’elles n’auraient pas accepté auparavant ou dont elles 
ne se seraient contenté que plus tard autrefois. On peut imaginer que la personne 
qui a perdu son emploi ne cherche pas simplement à retrouver le salaire qu’elle 
avait auparavant, mais veut également profiter de l’occasion pour améliorer son 
sort à moyen terme. Sous le nouveau régime, il est vraisemblable qu’il lui faille 
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abandonner plus rapidement cet espoir. C’est là une hypothèse qui mériterait un 
examen plus poussé.  
La différence la plus remarquable entre les deux régimes dans le processus de 
recouvrement du revenu est en effet que l’usage compensatoire et l’usage « judicieux » 
des indemnités, qui ont tous deux un effet accélérateur sous le régime d’assurance-
chômage, disparaissent tous les deux sous le régime de l’assurance-emploi. De 
l’assurance-chômage à l’assurance-emploi, l’indemnisation ne permet plus par elle-
même de retrouver le revenu d’avant la perte de l’emploi, ce qui constituait un effet 
pervers aux yeux de certains critiques. Cependant le temps de chômage indemnisé 
ne sert plus à trouver un emploi qui, lui, permettrait de retrouver le revenu antérieur. 
Sous le nouveau régime, en d’autres termes, les indemnités ne serviraient plus de 
revenu de substitution, mais pas non plus, pour prendre le temps de faire des choix 
« judicieux ». 
Les autres différences remarquables entre les deux régimes concernent 
l’accroissement du capital humain. La différence se constate aussi bien dans le choix 
de la stratégie que dans son efficacité : cette stratégie est moins utilisée sous le 
régime de l’assurance-emploi que sous le régime de l’assurance-chômage ; et de 
plus, cette stratégie, qui accélérait le recouvrement du revenu sous le régime de 
l’assurance-chômage, n’a plus d’effet sous le régime de l’assurance-emploi. Il 
faudrait donc poursuivre l’étude de ce changement, qui indique qu’on utilise 
maintenant moins les périodes de chômage, indemnisé ou non, pour se former et 
qu’en plus, le lien est plus ténu qu’avant entre la formation acquise pendant la 
période de chômage et l’emploi obtenu au terme de celle-ci.  
Il se dégage de nos résultats l’impression d’une fausse victoire. Sous le nouveau 
régime, les familles retrouvent plus rapidement leur revenu, mais apparemment 
sans que le chômeur ait pris le temps de chercher un emploi qui améliore la situa-
tion de sa famille ou d’accroître son capital humain. En théorie, reprendre un 
emploi dans ces conditions accroît le risque de se retrouver de nouveau en chômage. 
La place réduite que la formation semble occuper dans la nouvelle dynamique de la 
récupération du revenu revient à transférer aux employeurs la responsabilité de la 
formation de la main-d’œuvre : en effet, si on n’accroît pas le capital humain des 
travailleurs quand ils ne sont pas au travail, on ne peut plus le faire que pendant 
qu’ils ont un emploi.  
Pour les raisons expliquées en introduction, il nous a fallu ignorer les 
différences entre les provinces et, de ce fait, les différences entre le Québec et le reste 
du Canada. Dans la mesure où un des principaux effets de la réforme est lié à la 
formation professionnelle, territoire disputé entre les deux paliers de gouverne-
ment, il y aurait lieu de poursuivre l’étude de la question en tenant compte de ces 
différences, d’autant plus que la formation professionnelle a été l’objet d’un trans-
fert de responsabilités à peu près à l’époque où se transformait l’assurance-chômage 
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et où les responsabilités du Québec dans ce domaine se sont considérablement 
accrues. 
Nous nous intéressons aux stratégies des familles et, même si nous n’avions 
pas formulé d’hypothèses a priori, nous nous attendions à ce que certaines des 
caractéristiques des familles aient une influence sur l’usage des stratégies et sur le 
processus de recouvrement du revenu. De manière assez étonnante, nous ne trou-
vons pas de différence entre les hommes et les femmes, et le fait d’avoir ou non des 
enfants d’âge préscolaire n’a aucun effet appréciable. La chose est intrigante et 
demanderait une exploration plus poussée, qui dépasse le cadre de cet article.  
Nous avons également noté un effet un peu inattendu : toutes choses égales 
par ailleurs, le chômeur se met plus rapidement à la recherche d’un emploi et le 
conjoint se met au travail plus volontiers dans les couples en union libre que dans 
les couples mariés. Cette différence est paradoxale : dans un couple en union libre, 
le chômeur et son conjoint semblent agir tous les deux de manière apparemment à 
la fois plus individuellement responsable et plus solidaire que dans un couple marié. 
Cette question, elle aussi, demanderait une étude plus poussée. 
Cette différence entre conjoints mariés et cohabitants nous ramène aux différences 
entre le Québec et le reste du Canada. L’union libre est en effet plus répandue dans 
le premier cas que dans le second, où elle est véritablement une manière d’organiser 
la vie du couple et la famille plutôt qu’une étape qui conduit rapidement soit au 
mariage, soit à la rupture (LAPIERRE-ADAMCYK, LE BOURDAIS et MARCIL-GRATTON, 
1999). Cette différence de dynamique entre les couples est, elle aussi, bien intrigante 
et demanderait une exploration qui dépasse le cadre de cet article. En attendant, 
notons l’ironie : notre étude des stratégies des familles face au chômage ne dispose 
pas des données qui permettaient d’étudier les différences entre le Québec et le 
reste du Canada, mais elle fait tout de même apparaître une différence entre ces 
sociétés quant à la dynamique des couples qui régit le choix des stratégies. 
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ANNEXE MÉTHODOLOGIQUE 
Nous nous intéressons au temps nécessaire pour qu’une famille dont un des 
membres a perdu son emploi retrouve un niveau de vie comparable ou supérieur à 
celui d’avant la perte d’emploi. Comme indicateur de niveau de vie, nous utilisons 
le revenu familial d’emploi net (RFEN).  
Le RFEN est constitué de la somme des revenus d’emploi et des prestations 
d’assurance-chômage reçues par le répondant et par son conjoint. Nous ne comptons 
pas les revenus d’emploi des autres membres de la famille économique dans le 
RFEN, de façon à ne pas y inclure des revenus qui ne sont vraisemblablement pas 
mis en commun dans le ménage. Des revenus bruts d’emploi, nous retranchons les 
impôts sur le revenu et les contributions retenues à la source (impôt fédéral, impôt 
provincial, cotisations au régime d’assurance-chômage ou d’assurance-emploi, coti-
sations au régime de pensions du Canada ou au régime des rentes du Québec), afin 
de construire une approximation du revenu dont la famille dispose « vraiment » au 
cours de chacun des mois où elle est observée. Le cas échéant, on ajoute au RFEN le 
montant des indemnisations d’assurance-chômage ou d’assurance-emploi perçues 
au cours du mois. 
La base de données de l’Enquête sur la dynamique du travail et du revenu ne 
contient pas de mesure directe du revenu d’emploi mensuel ni du montant des 
indemnisations d’assurance-chômage ou d’assurance-emploi perçues au cours de 
chaque mois. Ces informations sont dérivées d’autres variables contenues dans la base. 
Le revenu d’emploi brut mensuel est calculé à partir du salaire horaire, du 
nombre d’heures habituellement travaillées et rémunérées par semaine au cours de 
chaque mois et du nombre de semaines travaillées au cours de chaque mois. On 
obtient le revenu d’emploi net au cours du mois en appliquant au revenu d’emploi 
brut mensuel les règles de calcul des impôts et des contributions de l’année en cours 
et de la province de résidence (Agence du revenu du Canada, 2003). 
Le montant des indemnisations d’assurance-chômage ou d’assurance-emploi 
perçu au cours de chaque mois est calculé à partir du total des indemnisations 
touchées au cours de l’année et des mois au cours desquels l’individu a perçu des 
indemnisations. 
Le RFEN est calculé pour le mois qui précède la perte d’emploi et pour chacun 
des 24 mois suivants. Une famille retrouve le niveau de vie qu’elle avait avant 
qu’un de ses membres ne perde son emploi à la fin du premier de ces 24 mois dont 
le RFEN est supérieur ou égal au RFEN du mois qui précède la perte d’emploi. 
Les familles sont observées et à risque de changer d’état à partir du mois qui 
suit la perte d’emploi jusqu’à la fin du mois au cours duquel elles retrouvent le 
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RFEN du mois qui précède la perte d’emploi. Les familles qui ne retrouvent pas le 
RFEN du mois qui précède la perte d’emploi au cours des 24 mois qui suivent la 
perte d’emploi sortent de l’observation sans changer d’état. Notre mesure du temps 
est relativement grossière. Les modèles de risque qui conviennent le mieux à une 
situation de ce genre sont les modèles dits à temps discret. Le modèle le plus simple 
s’estime au moyen de la régression logistique, mais en utilisant une ligne d’infor-
mation (c’est-à-dire une observation différente) par unité de temps (c’est-à-dire 
mois) au cours de laquelle une famille est observée. La famille qui retrouve son 
niveau de vie après six mois, par exemple, fournit six unités observations alors que 
la famille qui, à la fin du 24e mois, n’a toujours pas retrouvé son niveau de vie 
fournit 24 observations. La variable dépendante binaire de la régression logistique 
vaut 0 pour toutes les observations, sauf pour la dernière observation des familles 
qui retrouvent leur niveau de vie d’avant la perte d’emploi. On trouvera une 
introduction pratique à ce modèle dans ALLISON (1982 et 1984), une présentation 
plus poussée dans VERMUNT (1996) et un traitement mathématique du problème 
dans COX et OAKES (1984). 
Plus formellement, les résultats du tableau 3 proviennent de modèles de la 
forme 
0( | ) ( ) exp( ),ith t h t=x βx  
où h(t) est le risque conditionnel au temps t, h0(t) le risque dit de base au 
temps t, β le vecteur des effets des variables indépendantes et xit le vecteur des 
variables indépendantes dont les valeurs sont définies et mesurées pour chaque 
intervalle t au sein de chaque famille i, t variant de 1 à n pour chaque famille ; n est 
le nombre d’intervalles pendant lequel la famille i est à risque de changer d’état et il 
est compris entre 1 et 24. 
Les résultats du tableau 4 proviennent de modèles de la forme 
( | )( | ) exp( )exp( ),
1 ( | ) t it
th t
t
π
π
⎡ ⎤
= =⎢ ⎥
−⎣ ⎦
xx γz βx
x  
où π(t|x) représente la probabilité d’un changement d’état au temps t, zt est un 
vecteur de variables indicatrices dont chacune ne vaut 1 que pour l’instant t et γ est 
le vecteur des effets associés aux variables indicatrices z.  
Les observations n’étant pas indépendantes, les contributions à la fonction de 
vraisemblance ne le sont pas non plus et, en conséquence, les évaluations des 
erreurs-types conventionnelles surestiment la précision réelle de celles-ci. On 
calcule donc les estimations des erreurs-types au moyen de l’estimateur de Huber-
White et en calculant le nombre des degrés de liberté à partir du nombre des unités 
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échantillonnées de manière indépendante. Cette correction s’ajoute à la correction 
de Kish que nous utilisons pour tenir compte de l’effet de plan, qui estime le 
nombre des unités échantillonnées de manière indépendante en fonction de l’effet 
de plan. 
La correction de Kish s’obtient en pondérant les unités de telle manière que la 
somme des poids donne le nombre d’unités qui composeraient un échantillon 
aléatoire simple d’une puissance statistique comparable à celle de l’échantillon à 
plan complexe dont on dispose. En pratique, ceci se fait en divisant chaque poids 
« final » wf par la somme des poids « finaux » et en multipliant chacun par la taille 
de l’échantillon réel n divisée par l’estimé de l’effet de plan d : 
.fk
f
w nw
w d
= ⋅∑  
Nous utilisons cette correction plutôt que la méthode dite de la linéarisation 
de Taylor (BINDER, 1983) ou le ré-échantillonnage repondéré (RAO et WU, 1988) tout 
simplement parce que le plan d’enquête de l’EDTR, comme il est fréquent dans les 
plans d’enquête dérivés de celui de l’Enquête sur la population active, contient des 
strates à une seule grappe, ce qui entraîne des divisions par zéro dans les calculs de 
la méthode de Taylor, et que Statistique Canada n’a jamais calculé les poids de ré-
échantillonnage du premier panel de l’EDTR. 
Les valeurs de plusieurs des variables indépendantes que nous utilisons 
peuvent varier d’un mois à l’autre, par exemple le fait d’étudier ou non au cours 
d’un mois. Les informations qui permettent d’affecter la valeur de chacune de ces 
variables indépendantes à chacun des mois sont tirées directement ou dérivées de 
variables contenues dans la base de l’EDTR. On peut obtenir plus de détails sur la 
construction de chacune de ces variables en contactant les auteurs. 
Nous utilisons l’estimation du taux de chômage trimestriel selon la région 
économique du tableau 282-0054 de la base CANSIM, qui fournit, pour 79 régions 
économiques, une évaluation trimestrielle du taux de chômage calculé à partir des 
données mensuelles de l’Enquête sur la population active. 
